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DES NOUVELLES DE MONTEBOURG ?

ARNAUD MONTEBOURG ET LA JUSTICE CORROMPUE

Arnaud Montebourg fut mon avocat dans deux procès engagés contre moi, visant des passages de mon 
livre paru en septembre 1994. Il s'agissait des falsifications dans les enquêtes sur les crashs de Habsheim 
(juin 1988) et du Mont Sainte-Odile (janvier 1992). Deux procès en diffamation. L'un sur plainte du ministre 
des Transports. L'autre sur plainte du juge Guichard, chargé des enquêtes sur ces deux accidents. Ces deux
procès se sont déroulés devant Martine Ract-Madoux, présidente de la 17ème chambre correctionnelle.

J'ai remis à Montebourg un exemplaire dédicacé de mon livre, qu'il a lu (voir en page 5 du présent PDF la 
présentation du livre avec un lien vers celui-ci). Nous en avons parlé. Montebourg a parfaitement  compris 
qu'il s'agissait d'une affaire d'Etat (peut-être a-t-il toujours mon livre dans sa bibliothèque ?).

Mais, avant ces deux procès devant Martine Ract-Madoux, divers événements s'étaient produits, qui ne 
laissaient aucune place au doute, notamment la capitulation du ministre Louis Mermaz dans un procès 
antérieur. Depuis septembre 1994 le ministre Mermaz ne conteste plus avoir participé à des falsif-
ications de preuves judiciaires.
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Le dossier d'offre de preuve

Le dossier d'offre de preuve soumis à Ract-Madoux faisait une quinzaine de centimètres d'épaisseur. Tous 
les documents évoqués dans mon livre y figuraient. Et beaucoup d'autres. On y trouvait entre autres tout
ce qui concerne la grève de 1992 et ce qui avait précédé dans les médias. Au sujet de cette grève et des 
articles de presse et émissions de télévision de l'époque, les documents sont disponibles dans un fichier 
PDF en ligne (20 pages - 1,51 Mo) :

 http://franceleaks.com/hollande/greve-pour-me-soutenir-norbert-jacquet-27-avril-2017.pdf 
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J'avais accusé le ministre Louis Mermaz de faits graves :

Les Dernières Nouvelles d'Alsace, 29 novembre 1992

./...
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J'ai maintenu mes accusations à l'encontre de Mermaz et ses complices :

Les Dernières Nouvelles d'Alsace, 10 décembre 1992

A la suite de ces articles le ministre Mermaz, à titre personnel, a déposé plainte contre moi au mois de 
janvier 1993 pour diffamation.
 
Il a perdu en première instance. Il a interjeté appel. L'affaire arrivait en appel, à Colmar, à l'audience du 
mardi 6 septembre 1994.
 
Mais... à cette même date sortait mon livre, ce dont les pouvoirs publics avaient eu vent à la fin août (le 
secret avait été absolu : j'ai vu l'éditeur pour la première fois à la mi-juillet, il a parfaitement compris qu'il 
fallait faire vite et profiter des vacances pour publier dès la rentrée, par surprise). 

./...
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Le titre de mon livre peut choquer, mais à ce moment Jean Montaldo sortait « Mitterrand et les 40 voleurs ». 
En outre, tout, dans ce livre, correspond à la réalité. Ce livre est disponible sur le Web, au format PDF, télé-
chargeable gratuitement à partir d'une page Web : http://jacno.com/an01.htm

6 septembre 1994

Dans mon livre je reviens sur le procès en cours, intenté par Mermaz, en précisant que ce procès arrive en 
appel et en maintenant mes accusations contre le ministre. Et même en les développant et en les renforçant 
(voir notamment la conclusion du chapitre consacré à Mermaz, pages 121 à 128 du livre).

./...
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Le jour de la sortie de mon livre, la cour d'appel de Colmar enregistre le désistement de Mermaz. Le ministre
s'est écrasé sans demander son reste !

Arrêt du 6 septembre 1994, Cour d'appel de Colmar, page 1

./...
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Arrêt du 6 septembre 1994, Cour d'appel de Colmar, page 4
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Le ministre capitule, mais il fallait continuer à m'enfoncer. Le ministre chargé des Transports au moment de 
la parution du livre a déposé une plainte en diffamation contre moi, visant de nombreux passages du livre, 
pour diffamation de son administration. Et le juge Guichard, toujours en charge de l'instruction judiciaire sur 
les crashs de Habsheim et du Mont Sainte-Odile, a déposé à titre personnel une plainte contre moi pour 
diffamation. J'avais pourtant tenu le juge Guichard informé de tout, y compris l'issue du procès Mermaz. Le 
juge Guichard savait donc parfaitement que l'Etat organisait un gros mensonge et falsifiait les faits.

Ce nouveau (double) procès a été soumis à Martine Ract-Madoux, présidente de la 17ème chambre (Paris). 
J'ai demandé la désignation d'office d'un avocat. Le bâtonnier a désigné Maître Arnaud Montebourg.
 

./...
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J'ai remis à Montebourg un exemplaire dédicacé de mon livre, qu'il a lu (peut-être l'a-t-il toujours dans sa 
bibliothèque ?). L'avocat m'a livré son avis : il a parfaitement compris. Je lui ai remis les copies des docu-
ments du procès intenté par Mermaz et l'arrêt de la cour d'appel de Colmar qui consacre la capitulation du 
ministre (cf. pages 6 et 7 du présent PDF). 

En accord avec Montebourg, j'ai écrit à Mermaz pour « enfoncer le clou » :

./...
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En accord avec Montebourg, j'ai écrit une nouvelle fois à Mermaz pour « enfoncer encore plus le clou » :

./...
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Il est certain qu'avec ce que j'avais dans les mains, cela ne pouvait plus continuer. Daniel Soulez-Larivière, 
avocat habituel des faussaires-criminels de l'aviation, capitule (NB : dans la lettre ci-dessous Montebourg 
anticipe en parlant de l'« ex-Juge » Guichard, qui est toujours à ce moment en charge de l'instruction judi-
ciaire sur les crashs de Habsheim et du Mont Sainte-Odile).
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Ce nouveau désistement a été annoncé dans la presse régionale. J'ai transmis les articles de presse ci-
dessous à pas mal de monde, y compris au juge Guichard (à qui j'avais déjà transmis en septembre 1994 
l'arrêt de la Cour d'appel de Colmar concernant Louis Mermaz, cf. pages 6 et 7 du présent PDF). Guichard 
savait donc parfaitement à quoi s'en tenir sur les falsifications organisées par l'Etat et sur l'implication du 
ministre Mermaz dans ces falsifications. Et, surtout, Ract-Madoux savait donc aussi parfaitement à quoi
s'en tenir sur tout cela dans la mesure où elle avait tout dans les mains !

Le procès intenté par le juge Guichard s'est poursuivi, ce que le plaignant a confirmé (cf. conclusion de 
l'article de l'Alsace ci-dessus).

./...
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Le ministre Mermaz confirme qu'il a décidé de s'écraser une bonne fois pour toutes. Tout cela est connu de 
Ract-Madoux à qui la lettre ci-dessous est adressée. Elle sait que Mermaz a participé à des falsifications de 
preuves judiciaires.

./...
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Celui qui a obéi à Mermaz dans les actes de falsification estime plus prudent de ne pas venir témoigner 
après les capitulations successives de Mermaz puis de l'Etat. Ract-Madoux peut-elle ne pas avoir compris ?

./...
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Mais... (où il est question d'un syndicat qui s'est ensuite rendu célèbre avec son « mur des cons ») :

./...



Page 16

Finalement, le Syndicat de la magistrature ne se constituera pas partie civile. Son annonce n’était qu’une 
manœuvre pour écarter Montebourg. Le procès engagé par Guichard contre moi s'est poursuivi. Michel 
Delebarre, ministre chargé des Transports qui avait succédé à Mermaz et qui s'est déchaîné contre moi
a lui aussi estimé plus prudent de prendre la fuite. La lettre ci-dessous a été adressée à Ract-Madoux.

./...
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J'ai écrit à Ract-Madoux. La lettre figure ci-dessous et page suivante. Chaque mot est soigneusement pesé.

./...
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Lettre à Ract-Madoux, page 2.

./...
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Airbus n'éprouve pas le besoin de venir défendre ses intérêts (NB : je n'ai pas accès actuellement à mes 
archives non numérisées : dans sa lettre du 21 novembre 1995 Airbus indiquait que ses charges de travail
ne lui permettaient pas de participer à un quelconque témoignage).

./...
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« Mon ami » Jean-François Gueullette, lourdement impliqué, bras droit de Mermaz pendant de nombreuses 
années, notamment au moment du crash de Habsheim, conseiller de Mitterrand au moment de la grève des 
27 et 28 mai 1992 me concernant avec préavis au ministre Jean-Louis Bianco (voir lien en bas de la page 2 
du présent PDF), a lui aussi détalé comme un lapin. Tout cela était dans les mains de Ract-Madoux. La lettre
ci-dessous lui a été adressée.

./...
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Arslanian confirme les termes de sa lettre figurant en page 14 du présent PDF. Ract-Madoux peut-elle ne 
pas avoir compris ?

./...
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Autre sportif de haut niveau, les jambes à son cou, Jean-Louis Bianco, ministre destinataire du préavis de 
grève des 27 et 28 mai 1992 me concernant (cf. lien en bas de la page 2 du présent PDF). Ract-Madoux, à 
qui la lettre ci-dessous est adressée, avait en main tous les documents utiles et elle savait donc tout.

./....
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ENTENDU COMME TEMOIN EN 1989

(pages 23 à 25 du présent PDF)

J'ai été convoqué comme témoin par le premier juge chargé de l'enquête sur le crash de Habsheim, Marie-
Christine Marchioni, pour être entendu le 24 janvier 1989. J'ai été entendu durant une journée entière. J'ai 
remis à la juge toutes les informations et tous les documents dont je disposais, avec des avis techniques. 
Tout cela sous serment. La convocation ci-dessous, comme tous les autres documents (une quinzaine de 
centimètres d'épaisseur), figurait dans le dossier d'offre de preuve. Elle était connue de Ract-Madoux.

Au moment de cette convocation l'Etat m'avait déjà interdit l'exercice de mon métier en me déclarant inapte 
au moyen d'une procédure « soviétique ». Pour cette raison j'ai déposé plainte pour subornation de témoin.

Convocation comme témoin pour le 24 janvier 1989

./...
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Mme Marchioni a jugé que le délit de subornation de témoin était constitué. Elle s'est toutefois déclarée 
incompétente territorialement, les actes ayant lieu à Paris. Peu après, sous des motifs foireux, la juge a
été dessaisie du dossier du crash de Habsheim, qui a été confié au très docile juge François Guichard,
pilier du Syndicat de la magistrature. Cette ordonnance, comme tous les autres documents, figurait dans
le dossier d'offre de preuve (une quinzaine de centimètres d'épaisseur). Ract-Madoux savait tout.

Ordonnance du 31 janvier 1989

./...
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J'ai renouvelé à Paris la plainte. J'y ai ajouté une plainte pour faux et usage de faux visant l'établissement
et l'usage d'un faux certificat médical commis par le Dr Casano, médecin généraliste d'Air France agissant 
pour le compte de l'administration. Ce généraliste m'avait déclaré mentalement inapte a exercer mon métier 
et il m'a retiré l'usage de ma licence de pilote de ligne alors qu'il avait en main les avis contraires, unanimes, 
des plus éminents psychiatres consultés. Je les lui avais envoyés par recommandé avec AR avant la consul-
tation au cours de laquelle il m'a déclaré inapte. L'avis de réception fait foi du fait qu'il a reçu ces documents 
avant la consultation. Ce médecin avait également en main les articles de presse qui mentionnaient mes 
prises de position sur le crash de Habsheim.

Parallèlement Air France m'a envoyé en avril 1989 une lettre pour « constater la rupture de votre fait du 
contrat de travail » au motif que j'étais dans l'incapacité d'exercer mon métier. Pas un centime d'indemnité.

Tout est exposé, avec des fac-similés de documents, dans les premiers chapitres de mon livre, paru en 
1994, téléchargeable gratuitement à partir d'une page Web : http://jacno.com/an01.htm

On trouve aussi quelques faits sur le fonctionnement du tribunal de Paris à cette époque, avec les aveux de 
Roland Dumas, à partir d'un PDF en ligne (3 pages - 117 Ko) :

http://franceleaks.com/hollande/airbus-mitterrand-justice-norbert-jacquet-17-avril-2017.pdf

./....
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LES FAUSSES LICENCES DE PILOTE DE LIGNE

A l'audience du 26 février 1996 l'article ci-dessous a été remis à Ract-Madoux (les mentions dans l'encadré 
rouge ont été ajoutées ultérieurement). Le second article (page suivante) a été remis au greffe de la 17ème 
chambre, à son attention, l'affaire étant en délibéré.

« Minute » du 21 février 1996 (article publié en Une)

./...
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« Minute » du 28 février 1996

NB : je ne suis en aucune manière à l'origine de des deux articles de Minute. Je les ai découverts à leur 
parution (des gens qui suivaient l'affaire m'en ont informé).

./...
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J'AI ETE CONDAMNE

La simple lecture du présent PDF montre que le tribunal avait dix fois plus qu'il n'en fallait comme preuve
du fait que l'enquête sur le crash de Habsheim était falsifiée, au sens du code pénal : établissement, usage 
et recel de faux. On peut ajouter la subornation de témoin de type soviétique : retrait de ma licence de pilote 
par l'Etat pour raisons « psychiatriques », décidé par un simple médecin généraliste d'Air France (Docteur 
Casano) contre l'avis des plus éminents spécialistes consultés (Professeurs  Allilaire, Brion et Loo), associé 
à une campagne de ragots sur le thème « il est fou »...
 
Dans le présent PDF ne figurent que quelques documents numérisés il y a des années (en raison de ma 
situation je ne puis accéder actuellement à mes archives originales ni aux doubles de sécurité). Le dossier 
d'offre de preuve faisait  quinze centimètres d'épaisseur ! Malgré cela, j'ai été condamné.

Arnaud Montebourg, qui fut ministre de Hollande et candidat à la primaire de la gauche pour la présiden-
tielle (la « Belle alliance populaire »), sait parfaitement à quoi s'en tenir sur les faux commis dans l'enquête 
sur le crash de Habsheim.

Je livre ci-dessous quelques très courtes informations sur la suite des événements et la procédure en appel.

Au moment de la publication des articles de Minute l'instruction judiciaire sur le crash de Habsheim 
n'était pas close. En effet, l'avis de fin d'informer a été délivré aux parties par le juge Guichard en 
mars 1996 et l'ordonnance de clôture avec renvoi devant le tribunal correctionnel a été prise par le 
juge Guichard en juin 1996.
 
J'ai envoyé ces articles dès leur parution, l'un puis l'autre, avec quelques commentaires, au juge 
Guichard et à René Pech, procureur de Colmar. Ces magistrats ont regardé au plafond et ils ont
fait semblant de ne rien voir. J'ai par la suite continué à diffuser ces articles. Sans effet.

Après les législatives anticipées de 1997 et la nomination de Jospin comme Premier ministre, j'ai 
envoyé ces articles avec quelques commentaires à Matignon et dans les ministères intéressés 
(Justice avec Guigou et Transports avec Gayssot). On m'a jeté en prison à Fresnes, une des pires 
prisons françaises, à la suite d'une dénonciation mensongère émanant du juge Guichard, de la 
bâtonnière Dominique de la Garanderie et d'Airbus. Six mois de détention provisoire (quatre mois 
maximum prévus par le code de procédure pénale, plus deux mois supplémentaires exceptionnels) 
sans aucun acte d'instruction. Enfermé dans le seul but de me détruire.

J'avais fait appel de la décision de Ract-Madoux. J'étais emprisonné quand l'affaire est arrivée en 
appel. Traîné devant la cour avec les menottes, après avoir été dans l'incapacité de préparer ma 
défense, ce que j'ai souligné devant les magistrats d'appel, je n'ai pu que déclarer maintenir mes 
accusations contre Guichard en renvoyant à mon offre de preuves. Mon avocat, commis d'office, 
Antoine Beauquier, n'a pipé mot. Trois minutes tout compris et on m'a remis les menottes pour me 
sortir du prétoire. 

La justice m'a ensuite envoyé directement de la prison en unité psychiatrique pour malades difficiles 
où les conditions de vie répondent à la définition de la torture (violence au quotidien, excréments sur 
le visage, etc.).
 

Les précisions concernant mon séjour à Fresnes suivi de l'internement en psychiatrie sont disponibles sur le 
Web (PDF - 11 pages - 387 Ko) :

http://franceleaks.com/hollande/jean-paul-valat-et-les-fausses-licendes-de-pilote-norbert-jacquet-4-mai-2017.pdf

./...
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SURVOL DE QUELQUES FAITS

« TOUT ME DONNE RAISON SUR TOUT »

Rappel des années quatre-vingt... et maintenant où en est-on ? Il apparaît en quelques pages que « tout me 
donne raison sur tout »... et ce n'est pas fini (PDF - 9 pages - 461 Ko) :

http://franceleaks.com/hollande/corruption-justice-vie-humaine-norbert-jacquet-31-mai-2017.pdf

BIBLIOTHEQUE

Tous les documents utiles complémentaires sur les éternels mensonges dans les enquêtes relatives aux 
accidents et incidents graves et sur leurs conséquences figurent dans des dossiers accessibles à partir
d'une bibliothèque disponible sur le Web (PDF, moins de 200 Ko) :

http://franceleaks.com/hollande/bibliotheque-norbert-jacquet.pdf
 

NOTA BENE CONCERNANT LA BIBLIOTHEQUE

Ce qu'on trouve sur le Web peut disparaître. N'hésitez  pas à télécharger / sauvegarder tous les PDF
successifs que vous découvrirez (les plus récents sont les plus « fignolés » et les plus percutants). 
De nombreuses vidéos sont également téléchargeables (1). N'hésitez pas à faire circuler tout cela. 
Vous œuvrerez ainsi, et c'est le seul objectif poursuivi, dans l'intérêt des familles de victimes et 
dans celui de la sécurité aérienne... et aussi, c'est indispensable, pour protéger ceux qui agissent 
dans ce sens. S'il arrive à des membres de votre famille ou à vous-même de prendre l'avion...

(1) Une page Web classique HTM / HTML présente les liens vers les vidéos téléchargeables :

http://jacno.com/vdo/docu-airbus-crash.htm

Dans l’industrie automobile on assiste à des rappels de véhicules,  parfois  par centaines de
milliers, voire beaucoup plus. Le 26 octobre 2016 Toyota a annoncé le rappel de près de six
millions de véhicules. Dans d'autres secteurs d'activité on agit de même. Les décisions prises en
raison des défauts récents des Galaxy Note 7 de Samsung montrent un bel exemple de mesure
de précaution, alors qu'il n'y a eu ni mort ni blessé. Pourquoi continuerait-on dans l’aérien à
mentir sur les causes des incidents graves et des accidents et à cacher la vérité sur des défauts
de conception, sachant que les conséquences sont des morts inutiles par centaines ?

*   *   *

http://jacno.com/vdo/docu-airbus-crash.htm
http://franceleaks.com/hollande/bibliotheque-norbert-jacquet.pdf
http://franceleaks.com/hollande/corruption-justice-vie-humaine-norbert-jacquet-31-mai-2017.pdf
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